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Introduction 

 
1. Le CCRE et la FSESP, partenaires sociaux européens représentant les autorités locales 
et régionales, ont étudié le livre vert « Restructurations et anticipation du changement : 
quelles leçons tirer de l expérience récente ? », conformément à la demande de la 
Commission européenne, par l intermédiaire du Commissaire à l emploi et aux affaires 
sociales, dans le courrier du 17 février adressé à notre Comité.  

2. Nous nous félicitons que le livre vert fasse référence à l importance du rôle des 
autorités locales et régionales, en tant qu employeurs et prestataires de services, dans la 
cohésion sociale et la compétitivité en Europe et donc dans la réponse apportée aux 
effets de la crise. Cette référence est la bienvenue dans la mesure où ce rôle a souvent 
été sous-estimé ou négligé dans les politiques européennes. En outre, nous nous 
félicitons également que le livre vert reconnaisse que les salariés du secteur public, 
comme leurs employeurs, sont touchés par les réductions des dépenses dans l ensemble 
de l UE, et que les conséquences des restructurations doivent également être prises en 
compte dans le secteur public.  

3. La question de la crise et des restructurations est au c ur du programme de 
travail 2011-2013 de notre Comité de dialogue social sectoriel. L anticipation des 
changements et la modernisation du lieu de travail au sein les autorités locales et 
régionales par le biais d un véritable dialogue social fait également l objet d un projet en 
cours sur l avenir du lieu de travail, financé par l UE et porté par le CCRE et la FSESP1 .  

4. Le CCRE et la FSESP soulignent qu une deuxième phase de consultation concernant 
uniquement les partenaires sociaux aurait l intérêt de renforcer leur importance dans les 
questions de restructurations et de ne pas retarder davantage les améliorations tant 
attendues des cadres européens et nationaux en matière de restructurations, surtout 
dans la mesure où l emploi en Europe a tendance à baisser. Après tout, une deuxième 
phase de consultation est considérée comme la suite logique de la première phase de 
consultation lancée par la Commission européenne auprès des partenaires sociaux sur le 
sujet.  

5. De plus, une deuxième étape de consultation des partenaires sociaux permettrait de 
s assurer de la prise en compte de leurs travaux, au niveau intersectoriel comme au 
niveau sectoriel, ainsi que de la première consultation des partenaires sociaux par la 
Commission européenne en 2003, plutôt que de recommencer de zéro.  

Le contexte 

 

6. Le fait que le livre vert reconnaisse la nécessité de prendre en compte les 
conséquences des restructurations sur le secteur public en tant qu employeur et 
prestataire de services est une bonne chose, mais pour le CCRE et la FSESP, les 
restructurations dans le secteur public ne sont pas un phénomène nouveau. Il est capital 
de distinguer l incidence des restructurations dans le secteur privé et le rôle des autorités 
locales et régionales en la matière (développement de l éducation et des compétences, 
emploi, aide aux demandeurs d emploi et autres mesures en faveur de l emploi), les 
« restructurations » dans le secteur public ayant pour objectif l amélioration de la qualité 
et de l efficacité.  

7. La nouveauté vient du fait que les réponses politiques de l UE à la crise financière ont 
accéléré le rythme, l ampleur et la profondeur des restructurations au sein les autorités 
locales et régionales, tout en plaçant ces autorités au centre de la nouvelle gouvernance 

                                                            
1 
Informations sur le projet consultables ici 
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économique de l UE (par le biais de l examen européen annuel et semestriel de 
croissance2) qui fixe des mesures d assainissement budgétaire. Cette démarche remet 
également en question la sécurité de l emploi dans le secteur public, qui est l une des 
principales caractéristiques des autorités locales et régionales dans certains États 
membres.  

8. Depuis, plusieurs pays de l UE ont mis en place des programmes de réduction ou de 
gel des salaires, des retraites et des emplois, des réformes des conditions de travail 
(augmentation de la durée du travail, par exemple) ainsi que des modifications du droit 
du travail qui affaiblissent les structures de dialogue social3, comme c est le cas par 
exemple en Espagne, en Roumanie, en Grèce et en Hongrie. Dans certains cas, 
cependant, des accords avec les partenaires sociaux ont pu aboutir, comme en Irlande 
(accord de Croke Park, 2010), en Lituanie (2009) et en Slovénie (2011). Ces exemples 
montrent que le dialogue social peut produire des résultats dans des contextes nationaux 
tendus et que la négociation collective est essentielle à un véritable dialogue social.  

9. Les accords d ajustement/transition entre les partenaires sociaux sont par exemple un 
bon outil de gestion des restructurations. Ces accords, comme celui qui a été conclu en 
Suède4, ont pour objectif d accompagner les salariés risquant de perdre leur emploi ou 
ayant perdu leur emploi en raison d un licenciement, et qui sont à la recherche d un 
nouvel emploi. Le conseil et l orientation, le coaching, l éducation, la formation, les 
formations rémunérées, les stages ou l aide à la création d entreprise sont quelques-unes 
des actions qui peuvent être incluses dans ce type d accords d ajustement/transition.  

10. Pour mieux comprendre la nature des restructurations dans le secteur public, il est 
donc essentiel de les replacer dans le contexte plus large d « assainissement 
budgétaire », mais surtout des « mesures d assainissement budgétaire coordonnées par 
l UE ». Cette démarche doit également tenir compte du vieillissement des personnels des 
autorités locales et régionales et du nombre important de départs à la retraite à court 
terme. Cela renforce également le principe selon lequel les réponses à la gestion du 
changement et aux restructurations dans le secteur public doivent concerner tous les 
niveaux : les instances européennes et nationales et surtout les autorités locales et 
régionales.  

11. Le BIT va dans le même sens et recommande5 aux gouvernements de s engager 
dans une démarche de dialogue social au sein des administrations publiques, dans la 
mesure où cela a largement contribué à l élaboration de mesures positives en réponse à 
la crise financière. Dans ce document, le BIT met également en garde contre les effets 
délétères de stratégies prématurées de sortie de crise et de suppressions d emplois dans 
le secteur public.  

12. Les restructurations dans le secteur public ont parfois été l occasion, dans certains 
pays, de mettre de côté le dialogue social. Cela a été récemment confirmé par la 
Fondation européenne pour l amélioration des conditions de vie et de travail (Eurofound), 
selon laquelle les gels et/ou baisses de salaires (15 pays de l UE6), les gels/réductions 
d emploi et autres modifications des conditions de travail ont par exemple été imposés 
                                                            
2 
La réforme des administrations publiques est l une des 5 priorités de l examen annuel de la croissance de la 

CE 
3 
Cette réponse n a pas vocation à fournir des informations détaillées sur les programmes concernés, mais on 

peut citer près de 490 000 suppressions d emplois au Royaume-Uni et des réductions de salaires pouvant aller 
jusqu à 25 % en Roumanie. 
4 
Lien vers l accord suédois (disponible uniquement en suédois) 

5 
Dans son Rapport « La dimension sectorielle des activités de l OIT » 

6 
Espagne, Estonie, Grèce, Hongrie, Irlande, Lettonie, Lituanie, Portugal, République tchèque et Roumanie, et le 

gel des salaires dans ces pays ainsi qu en Bulgarie, France, Italie, Royaume-Uni et Slovénie 
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par les gouvernements centraux, au lieu d être négociés dans le cadre du dialogue social.  

13. Parallèlement, la crise financière a mis en évidence le rôle moteur des autorités 
locales et régionales dans l aide à la création d emplois, à l éducation, à la formation, à la 
protection sociale et à des services adaptés dans leur région/secteur (par exemple au 
moyen d initiatives privées ou de coopérations public-public).  

14. Le CCRE et la FSESP souhaiteraient souligner leurs efforts communs pour discuter du 
contexte économique actuel très difficile et du financement des autorités locales et 
régionales, identifier les principaux défis, les solutions vers la croissance et les 
alternatives : utilisation plus importante des technologies, coopération avec les autres 
autorités locales et régionales ou rapprochement avec le troisième secteur7.  

15. D après le rapport du BIT de 2010 sur le bilan de la récession économique mondiale 
dans l administration publique8, il existe un nombre, malheureusement trop faible, 
d innovations majeures dans les programmes d emplois publics visant à surmonter la 
crise. Les pays qui ont pris des mesures visant à développer l emploi dans le secteur 
social, les services environnementaux et les programmes multisectoriels de nature 
communautaire, en plus de leurs investissements traditionnels dans les projets 
d infrastructure, ont réussi à créer des emplois, notamment pour les femmes. Il convient 
d ajouter que, lorsque les programmes d emplois publics sont formulés dans le cadre 
d une approche de développement à long terme, ils sont potentiellement en mesure 
d atténuer l impact de la crise sur l emploi et de garantir une croissance plus 
équitablement partagée.   

Sur les dém arches d ant icipat ion et de planificat ion st ratégique à long term e en 
m at ière de gest ion du changem ent et des rest ructurat ions et de leur application 
au secteur public dans le contexte actuel d assainissem ent budgétaire et en 
tenant compte des caractéristiques spécifiques de ce secteur  

16. Pour le CCRE et la FSESP, la meilleure démarche d anticipation à long terme des 
restructurations et du changement passe par un dialogue social reposant sur la confiance 
entre les partenaires sociaux (syndicats, autorités locales et régionales) et le 
gouvernement central. Les autorités locales et régionales sont les mieux placées pour 
traiter de cette question et en discuter dans le cadre du dialogue social.  

17. Ce n est que grâce à une participation cohérente et plus forte des travailleurs qu il 
sera possible de gérer le changement de façon socialement acceptable, de créer un 
climat de confiance et d élaborer des politiques d anticipation9. L une des conclusions 
initiales du projet CCRE-FSESP « L avenir du lieu de travail » est que « dans le cas des 
réformes où les employeurs étaient prêts à considérer les syndicats comme de véritables 
partenaires, la probabilité pour que la réforme soit réussie était élevée ». Une 
modification de l organisation du travail ne peut réussir que si elle est discutée et 
acceptée par les salariés et par leurs employeurs.  

18. Le CCRE et la FSESP sont d accord avec ce constat du livre vert : « Plus que jam ais, 
le dialogue social et la négociat ion collect ive ont joué un rôle crucial dans l adaptat ion de 
la product ion, de l organisat ion du t ravail et des condit ions de t ravail à une situat ion 
difficile et en rapide évolut ion au cours de la cr ise. » Les partenaires sociaux sont 

                                                            
7 
Rapport initial CCRE-FSESP sur le financement des autorités locales et régionales : L avenir du lieu de travail, 

projet financé par l UE. Plus d informations ici 
8 
Rapport téléchargeable ici 

9 
Comme cela a été souligné dans le dernier « Panorama des administrations publiques » de l OCDE 
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également d accord avec les références faites dans le livre vert à l importance de la 
collaboration avec les représentants du personnel sur la gestion prévisionnelle des 
emplois et compétences et la mise en place d une relation de confiance mutuelle.  

19. Néanmoins, comme indiqué précédemment, le CCRE et la FSESP regrettent qu il n y 
ait que peu d exemples en Europe de la mise en pratique de cette démarche. En effet, le 
gel des recrutements et les suppressions de postes décidés de façon arbitraire dans 
plusieurs pays sont exactement le contraire du dialogue social en matière de planification 
des emplois et des compétences, censé faciliter les modifications dans l organisation du 
travail et les conditions de travail. Il est désormais largement démontré que la 
modernisation des administrations publiques doit s appuyer sur un véritable dialogue 
social, sur la coopération entre le gouvernement central et les autorités locales et 
régionales, et sur la qualité et l efficacité, qui dépendent, entre autres, des droits des 
syndicats à l information, à la consultation et aux négociations.  

20. Sur la base des conclusions de l étude HIRES10, le CCRE et la FSESP ont évoqué les 
conséquences sur la santé des restructurations dans le secteur public. D après cette 
étude, très peu de pays sont en mesure de réaliser des évaluations d impact des 
restructurations sur les salariés. Les partenaires sociaux dans les autorités locales et 
régionales ont donc conclu qu anticiper le changement, c est également anticiper les 
conséquences des restructurations sur la santé et la sécurité afin de préserver la santé 
des salariés ; un aspect qui reste encore à intégrer dans les prochains travaux de l UE sur 
les restructurations.  

21. Pour mémoire, dans leurs trois déclarations communes relatives à la crise11, le CCRE 
et la FSESP réaffirment que les autorités locales et régionales sont constituées des 
personnes qui y travaillent et des citoyens auxquels elles fournissent des services. Cela 
signifie que les partenaires sociaux doivent être associés à chaque étape du changement 
et que, dans ce cadre, il est essentiel de promouvoir le dialogue social et de défendre les 
valeurs du secteur public : l accès universel, la responsabilité, la transparence, l intégrité 
et l égalité de traitement.  

22. Il existe donc un consensus : la question n est pas de savoir si le dialogue social a ou 
non un rôle à jouer dans les restructurations, mais plutôt comment procéder, dans 
quelles instances et à quels niveaux.   

Recommandations 

 

23. Dans le cadre de la discussion relative à un Cadre d act ion européen sur 
l anticipation du changement et les restructurations, un certain nombre de questions 
doivent être prises en considération :  

Anticiper et planifier les restructurations 

 

24. Les fondements et la force du dialogue social européen reposent sur un véritable 
dialogue social régulier au niveau national. Il est donc essentiel de renforcer les droits et 
procédures du dialogue social dans les pays afin d éviter de nouvelles restructurations 
imposées. Le CCRE et la FSESP demandent à la Commission européenne de soutenir 
fermement le dialogue social afin de parvenir à la conclusion d accords au niveau 
européen.  

                                                            
10 

Information sur cette étude disponible ici 
11 

Fév. 2010, octobre 2011, déc. 2011 : disponibles ici 
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25. Dans le cadre des prochaines discussions relatives à la mise en place d un cadre 
d action européen, et compte tenu de l incidence de la gouvernance économique de l UE 
sur l emploi et les conditions de travail dans les gouvernements centraux et les autorités 
locales et régionales, les partenaires sociaux doivent être intégrés davantage et de façon 
plus systématique dans les débats et les études de cas portant sur les restructurations.  

26. Lorsqu il est impossible d éviter les licenciements, les employeurs et les autorités 
publiques doivent, par exemple grâce au Fonds social européen, mettre à disposition des 
salariés concernés des mesures destinées à améliorer leur employabilité et à les aider à 
revenir sur le marché du travail le plus rapidement possible. Il serait utile de recueillir les 
bonnes pratiques sur la mise en place de ce type d actions.  

27. Les propositions ci-dessus doivent être associées à des évaluations régulières des 
besoins de compétences par secteur, réalisées par les partenaires sociaux dans le cadre 
plus large des discussions relatives à l anticipation du changement. Ces évaluations 
permettent des recrutements, des formations ou des reconversions adaptées et peuvent 
éviter des mesures radicales tout en maintenant l efficacité des autorités locales et 
régionales. La question de l apprentissage, de la formation tout au long de la vie et du 
développement continu des compétences est actuellement étudiée par notre Comité de 
dialogue social européen dans le cadre du projet sur l avenir du lieu de travail.   

Pendant les restructurations 

 

28. Il est essentiel de maintenir un dialogue social relatif à la gestion du changement 
pendant les restructurations. Réaliser régulièrement des analyses comparatives sur la 
situation à l échelle nationale est un très bon moyen de susciter et d orienter le dialogue. 
À ce titre, les outils tripartites d appui à la recherche d Eurofound peuvent constituer une 
importante source d informations sur les cas de restructurations dans le secteur 
public/les services publics (outil de veille sur les restructurations d entreprises, ERM), 
d informations sur les aspects des conditions de travail dans le secteur public (Enquête 
européenne sur les conditions de travail, EWCS), d informations sur la perception de la 
qualité des services publics (Enquête européenne sur la qualité de vie, EQLS) et sur les 
résultats de la négociation collective et des grèves dans le secteur public/les services 
publics (Observatoire européen des relations industrielles, EURI). 

 

29. Il est rappelé que la formation doit être accessible à tous, indépendamment du sexe, 
de l origine ethnique, du handicap, de la nationalité, du statut professionnel et de l âge. 
L évolution observée vers des formations axées sur les compétences doit être 
encouragée. Les dépenses de formation professionnelle initiale et continue par salarié, 
ainsi que leurs résultats, doivent faire l objet d un suivi étroit également en termes de 
sexe, d âge et de statut professionnel.   

Suivi 

 

30. Quatre ans de réduction des dépenses de services publics représentent une période 
suffisamment longue pour pouvoir évaluer les effets à long terme des mesures 
d austérité sur l ensemble de l économie, les défis liés au changement climatique, la 
cohésion sociale/territoriale et la capacité opérationnelle à long terme, les conditions de 
travail et la qualité et la disponibilité des services publics.  

31. Notre Comité de dialogue social européen assure un suivi continu de la situation 
grâce à des discussions régulières sur les effets de la crise, et publie des déclarations 
communes sur le rôle du dialogue social dans ce cadre. 
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32. Avant d élaborer un quelconque cadre d action européen, la Commission européenne 
doit engager un dialogue avec les partenaires sociaux européens, afin de déterminer la 
portée du type d action envisagé à l échelle européenne. Le CCRE et la FSESP rappellent 
à la Commission européenne qu un échange d expériences et de bonnes pratiques entre 
les parties prenantes concernées constituerait un bon point de départ. Cela permettrait 
de poser des bases suffisamment solides pour une discussion plus poussée sur les 
restructurations et l anticipation du changement.  

33. Les conclusions de notre projet « L avenir du lieu de travail » permettront de 
formuler des recommandations concrètes sur la manière dont les administrations 
publiques locales et régionales peuvent anticiper le changement sur le lieu de travail 
dans toutes ses dimensions. 


